
Prélèvement  à  la  source  de
l’impôt sur le revenu : un
bilan actualisé des avantages
et inconvénients
par Gilles Le Garrec et Vincent Touzé

Le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu a fait
l’objet  d’un  ultime  arbitrage  entre  le  Président  de  la
République et les ministres concernés. Le 4 septembre 2018, le
Premier ministre, Edouard Philippe, a confirmé que ce nouveau
mode de prélèvement serait bien mis en place le 1er janvier
2019.

Notre note dresse un bilan actualisé des avantages et des
inconvénients engendrés par ce nouveau mode de prélèvement.
Elle montre que les avantages (une meilleure synchronisation
entre impôt et revenu, une perception plus rapide des recettes
d’IR pour l’État, une meilleure observation des revenus en
temps réel) semblent peu nombreux au regard des inconvénients
engendrés : tâches administratives supplémentaires pour les
agents  publics  et  privés  ;  risque  d’erreurs  pouvant  être
sources  de  contentieux  ;  année  blanche  due  à  la  non
fiscalisation des revenus 2018 qui conduit à rendre la réforme
socialement  inégalitaire,  source  d’optimisation  fiscale  et
irréversible ; hausse fiscale liée à la suppression du délai
d’un an pour payer l’IR ; impact psychologique potentiel de
l’effet  fiche  de  paie  avec  un  salaire  versé  réduit  ;
divulgation  d’information  fiscale  à  l’employeur  ;  non
mensualisation  des  remboursements  de  crédits  d’impôt  ;
nouvelles  formes  de  complexité  qui  peuvent  réduire  le
consentement des contribuables français à payer l’impôt.

La minimisation de ces inconvénients sera la condition du
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succès de l’introduction de  la réforme.

Justice  distributive,  normes
sociales  et  diversité  des
demandes de redistribution
par Gilles Le Garrec

Lorsqu’on  étudie  la  préférence  pour  la  redistribution  au
niveau individuel, on observe en premier lieu qu’une personne
se déclarera d’autant plus favorable à la redistribution des
revenus que son propre revenu est faible. Mais la perception
que l’on a des revenus en général joue également un rôle
crucial.  En  effet,  si  une  personne  pense  que  les  revenus
reflètent plus la chance que l’effort fourni, alors elle aura
tendance à soutenir une plus forte redistribution. Ainsi, ce
que révèlent les études empiriques c’est que les demandes de
redistribution reflètent autant l’intérêt propre des individus
que  leur  préoccupation  pour  la  justice  distributive.  Il
convient  néanmoins  de  souligner  que  l’intensité  de  cette
préoccupation peut varier fortement d’un pays à l’autre. Plus
précisément, Corneo (2001) montre que les individus des pays
ayant une forte redistribution du revenu, comme l’ex RFA dans
son étude, se caractérisent par une préoccupation pour la
justice distributive plus forte que les individus des pays à
faible redistribution tels que les Etats-Unis. De ce point de
vue, comprendre le rôle de l’environnement culturel dans le
développement des préférences individuelles revêt un caractère
crucial si l’on veut comprendre les demandes de redistribution
et, par extension, la diversité des politiques redistributives
dans  les  démocraties,  comme  illustré  dans  le  tableau  ci-
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dessous. A cet égard, le résultat mis en évidence par Luttmer
et Signal (2011) montrant que les immigrants originaires de
pays à forte préférence pour la redistribution continuent à
soutenir  une  plus  forte  redistribution  dans  leur  pays
d’accueil  (que  les  autochtones)  est  déterminant.  Ainsi  il
apparaît non seulement que l’intensité de la préoccupation
pour la justice distributive dépend de l’environnement dans
lequel on a été élevé, mais aussi que cette dernière ne varie
plus lorsqu’on atteint l’âge adulte[1].

Au  regard  de  ces  résultats  empiriques,  j’ai  été  amené  à
proposer  dans  un  document  de  travail  un  mécanisme  de
transmission culturelle de la norme morale ou de l’intensité
de la préoccupation pour la justice distributive. Selon ce
dernier,  caractéristique  d’un  processus  de  socialisation
oblique[2],  les  préférences  se  structurent  en  partie  par
observation,  imitation[3]  et  internalisation  des  pratiques
culturelles.  Plus  précisément,  mon  mécanisme  stipule  que
l’observation durant l’enfance de politiques redistributives
trop inéquitables se traduiraient par une préoccupation pour
la justice distributive affaiblie. Le coût moral à ne pas
supporter une juste répartition des revenus une fois adulte
serait ainsi réduit par l’observation de l’échec collectif de
la  génération  précédente  à  avoir  pu  mettre  en  place  une
institution promouvant la justice distributive. Autrement dit,
le  mécanisme  que  je  propose  traduit  le  fait  qu’avoir  été
exposé  à  trop  d’injustice  réduit  la  capacité  à  se  sentir
concerné par l’injustice[4].

Conséquence  du  mécanisme  de  transmission  culturelle
intergénérationnelle proposé, mon modèle permet de reproduire
de manière satisfaisante le fait que la redistribution soit
plus importante en Europe qu’aux Etats-Unis alors même que les
inégalités de revenus avant impôts et transferts y sont plus
faibles (Cf. Tableau 1). Ce faisant, j’améliore la prédiction
du modèle canonique de Meltzer et Richard (1981) qui soutient
au  contraire  que  plus  d’inégalité  de  revenus  devrait  se
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traduire par plus de redistribution. De plus, ces différences
de  redistribution  sont  persistantes  dans  le  temps  car
inscrites  dans  les  préférences  individuelles  via  la
transmission  intergénérationnelle  de  l’intensité  de  la
préoccupation pour la justice distributive. C’est par ce même
mécanisme de transmission intergénérationnelle des valeurs que
l’on peut enfin expliquer pourquoi les immigrants des pays
ayant une forte redistribution continue à soutenir une plus
forte redistribution dans leur pays d’accueil.
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[1] Soutenant cette interprétation, les psychologues McCrae et
Costa (1994) ont montré que les traits de personnalité se
figeaient après l’âge de 30 ans.

[2]  On  parle  de  socialisation  ou  transmission  oblique
lorsqu’un  individu  apprend  au  contact  de  personnes  de  la
génération de ses parents ou d’institutions. La transmission
est dite verticale lorsqu’elle s’effectue entre les parents et
leurs enfants. Elle est dite horizontale lorsqu’un individu
apprend au contact de ses pairs.

[3] Dans la littérature évolutionnaire, apprendre des autres
en les imitant est une manière économe et efficace d’acquérir
les informations localement pertinentes à l’adaptation. Dans
cette optique, les propensions à apprendre et imiter sont des
composantes  d’une  psychologie  qui  a  évolué  par  sélection
naturelle (Boyd et Richerson, 1985).

[4] Twenge et al. (2007) expliquent ainsi que l’exclusion
sociale provoque de forts sentiments négatifs qui nuisent à la
capacité  de  compréhension  empathique  des  autres  et,  par
conséquent, diminue le comportement pro-social.



Prélèvement  à  la  source  de
l’impôt  sur  le  revenu  et
année  de  transition  :  quel
impact  pour  les  finances
publiques  et  l’équité
fiscale?
par Gilles Le Garrec et Vincent Touzé

Dans le cadre du Projet de Loi de Finance 2017 présenté et
discuté à l’Assemblée nationale à partir du mois d’octobre, le
gouvernement Valls propose une réforme fiscale majeure avec la
mise en place d’un prélèvement à la source de l’impôt sur le
revenu dès le mois de janvier 2018.

Prélever  l’IR  à  la  source  s’inscrit  dans  une  démarche  de
simplification fiscale. Son principal attrait est d’offrir une
meilleure synchronisation entre le moment où le revenu est
perçu et celui où il est taxé, notamment au moment de la
retraite ou à la suite d’un licenciement engendrant une baisse
de  revenu.  La  simplification  fiscale  est  totale  si  le
contribuable  n’a  plus  de  déclaration  à  faire  et  si  le
prélèvement à la source est libératoire, c’est-à-dire quand
l’imposition est définitive et le revenu net perçu est libéré
de toute obligation fiscale.

Toutefois,  mettre  en  place  un  prélèvement  à  la  source  se
heurte à deux types de difficulté (Cour des comptes, 2012 ;
Sterdyniak, 2015 ; Touzé, 2015).

Premièrement, tous les revenus ne sont pas aisément imposables
à la source pour la simple raison qu’apprécier leur juste
mesure prend du temps et que recueillir ces informations doit
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se faire dans le respect de la confidentialité des données
récoltées.  La  progressivité  de  l’IR  ainsi  que  l’usage  de
quotients conjugal et familial complexifient particulièrement
le calcul, ce qui rend difficile le caractère libératoire de
l’impôt prélevé à la source.

Deuxièmement, l’année de transition est difficile à fiscaliser
car on ne peut pas faire payer deux impôts la même année aux
ménages (un qui serait prélevé à la source sur les revenus
2018 et un autre qui serait payé avec retard sur les revenus
2017).  Cependant,  la  non  fiscalisation  est  également
problématique car elle pourrait donner lieu à d’importantes
stratégies  d’optimisation  fiscale  et  rendre  inopérants  les
mécanismes  d’incitation  fiscale  prévus  par  la  loi  pour
certaines dépenses[1] (dons, emploi à domicile, etc.). Pour
les contribuables bénéficiaires d’une année blanche, le gain
sera effectif à leurs décès puisque ces derniers auront bien
payé une année de moins d’impôt sur l’ensemble de leur cycle
de vie.

Par ailleurs, payer plus tôt l’IR signifie aussi la perte de
l’avantage du délai d’un an pour payer. Sans application d’une
réduction égale au taux d’intérêt nominal, le prélèvement à la
source s’assimile donc à une hausse implicite de l’IR. Pour
les  générations  qui  ne  paient  pas  encore  d’IR  et  qui  ne
bénéficieront  pas  de  l’année  blanche,  la  hausse  implicite
constitue une perte évidente. La hausse d’impôt relative est
égale au taux d’intérêt. Pour les générations qui paient déjà
l’IR, il est nécessaire de faire un bilan entre ce qu’elles
gagnent  (année  blanche)  et  perdent  potentiellement
(suppression  du  délai  de  paiement).

Dans un document de travail de l’OFCE, nous étudions l’impact
sur les finances publiques et sur le montant d’IR payé par les
ménages d’un prélèvement à la source qui donnerait lieu à une
année blanche. Notre étude aboutit à quatre résultats :

Si les revenus de l’année 2017 ne sont pas fiscalisés et
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si  la  hausse  fiscale  implicite  est  neutralisée,  la
réforme se traduit par un manque à gagner relatif de
recettes  fiscales  annuelles  qui  est  approximativement
égal à la différence entre le taux d’intérêt nominal et
le taux de croissance nominal ;
A  l’inverse,  si  l’année  blanche  est  associée  à  une
hausse  implicite  de  la  fiscalité,  alors  l’Etat  est
gagnant  car  il  va  percevoir  un  surplus  relatif  de
recettes fiscales qui est égal au taux de croissance
nominal de l’économie ;
Quelles  que  soient  les  modalités  de  la  réforme,  la
rupture de l’équité devant l’impôt aboutit à un impact
générationnel inégalitaire. Cet impact est toujours en
faveur des générations les plus âgées au détriment des
plus  jeunes  et  futurs  contribuables.  Cette  propriété
résulte  du  fait  que  les  générations  les  plus  âgées
(particulièrement les 55-65 ans) ont souvent des niveaux
plus élevés d’IR (forte année blanche potentielle) et
qu’elles seront moins longtemps impactées par la hausse
implicite en raison d’un horizon de vie plus court. Sous
l’hypothèse d’une hausse fiscale implicite de 2%, nos
calculs prospectifs, réalisés à partir de l’enquête ERFS
2013,  montrent  que  les  plus  jeunes  générations
pourraient  avoir  à  payer  en  plus  l’équivalent  d’une
année d’IR moyen sur l’ensemble de leur cycle de vie
tandis que les plus de 60 ans pourraient réaliser une
économie d’environ une année moyenne d’impôt sur leur
cycle de vie restant (voir graphique ci-après). Sans
hausse implicite, le gain serait nul pour les futures
générations  de  contribuables  et  les  plus  de  50  ans
pourraient économiser un montant d’impôt supérieur à une
année d’IR moyen sur leur cycle de vie restant ;
Fiscaliser l’année de transition sans modifier fortement
la trésorerie des ménages n’est pas simple :

Un  paiement  échelonné  sur  une  dizaine  d’années1.
conduit pour les ménages à une hausse élevée de
l’IR (de l’ordre d’une dizaine de pourcent chaque



année) ;
Un paiement après le décès conduit à une dette2.
fiscale  à  payer  très  variable  qui  dépend  du
montant  d’IR  dû  pour  l’année  2017  qui  est
fortement lié à l’âge du contribuable ainsi que du
montant des intérêts cumulés qui dépend de façon
exponentielle de l’horizon de vie du contribuable
;
Il est, certes, possible de rembourser une partie3.
des charges d’intérêt sur la créance fiscale tout
en maintenant une trésorerie inchangée pour les
générations de la transition, mais cela se fait,
de  facto,  au  prix  de  la  perte  de  la
synchronisation  (un  des  objectifs  principaux  du
prélèvement à la source).

Pour conclure, le législateur fait face à trois options :

Considérer que les inconvénients engendrés par l’année
blanche et la hausse implicite de la fiscalité sont de
second  ordre  par  rapport  aux  avantages  attendus  du
prélèvement à la source ;
Neutraliser  ces  inconvénients  en  proposant  aux
contribuables  différentes  options  de  remboursement  de
l’IR sur les revenus 2017, ce qui n’est pas sans faire
apparaître  d’autres  inconvénients,  et  en  annulant  la
hausse implicite ;
Choisir une solution de moindre mal qui pourrait reposer
sur une année 2017 partiellement blanche et une hausse
fiscale limitée de façon à avoir un impact nul sur le
budget de l’Etat.



Source : Calculs prospectifs des auteurs d’après ERFS 2013 et
projections  démographiques  de  l’INSEE  (2010)  et  sous  un
scénario  d’un  taux  d’intérêt  nominal  de  2%,  d’un  taux
d’inflation  de  1%  et  d’une  croissance  de  1,5%.
Nota  :  Il  est  important  de  souligner  que  ce  scénario
prospectif  est  basé  sur  une  hypothèse  d’inflation,  de
croissance et de taux d’intérêt faibles. Des scénarios plus
optimistes sur l’évolution de l’économie, à moyen et long
terme,  amplifient  l’impact  de  la  suppression  du  délai  de
paiement. De ce point de vue, notre scénario peut donc être
jugé minimaliste sur l’impact d’un prélèvement à la source
avec hausse implicite de l’IR.
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[1] A cet égard, le Projet de Loi de finance 2017 prévoit le
maintien des déductions et crédits d’impôt attachés à des
dépenses effectuées en 2017. Si cette clause est validée par
le Parlement et par le Conseil constitutionnel, alors ces
avantages fiscaux donneront droit à une réduction d’impôt en
2018. La Cour des comptes (2012) estime que le maintien de ces
dépenses fiscales pour l’année de transition coûterait entre 5
à 10 milliards d’euros.

Prélèvement  à  la  source  de
l’impôt sur le revenu : il y
aura bien une « année blanche
» !
Céline Antonin, Gilles Le Garrec et Vincent Touzé

Le  prélèvement  à  la  source  de  l’impôt  sur  le  revenu  des
personnes  physiques  (IRPP)  faisait  partie  du  programme  de
campagne de 2012 du président Hollande. Ce projet de réforme
est désormais porté par le gouvernement Valls et devrait être
prochainement présenté devant l’Assemblée nationale. Si la loi
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est adoptée, en 2018, les ménages seront taxés à la source sur
la base de leurs revenus perçus en 2018. La mise en place de
cette mesure nécessite une année de transition. En l’absence
de  mesures  particulières,  les  revenus  perçus  en  2017
échapperont  au  barème  de  l’IRPP.

L’objectif affiché est de rendre l’imposition sur le revenu
plus  simple  et  de  permettre  une  meilleure  synchronisation
entre le moment où le revenu est perçu et celui où l’impôt est
payé (Ayrault et Muet, 2015). Toutefois, cette mesure suscite
de nombreux débats (Sterdyniak, 2015 ; Touzé, 2015a) car la
simplification  pourrait  ne  pas  être  au  rendez-vous,  sans
compter que la non fiscalisation des revenus de l’année de
transition, la fameuse « année blanche », pose un vrai défi,
notamment,  pour  maintenir  l’équité  fiscale[1],  limiter  le
risque  d’optimisation  fiscale  (certains  contribuables
pourraient en profiter pour réaliser des revenus exceptionnels
qui ne seraient pas imposés) et éviter une baisse des dons à
cause de la non déductibilité pendant l’année de transition.

Pour  faire  taire  de  nombreux  détracteurs,  le  Ministre  du
Budget,  Michel  Sapin,  a  déclaré  le  16  mars  2016  que  le
prélèvement  à  la  source  de  l’impôt  sur  le  revenu
n’engendrerait pas d’ « année blanche ». Pourtant, pour les
ménages, il y aura bien une « année blanche », car tous les
contribuables vivant en 2017 auront une année de moins d’impôt
sur le revenu à payer sur l’ensemble de leur vie (Touzé,
2015b).

Certes, du point de vue de l’Etat, et le Ministre du Budget a
raison de le souligner, il n’y aura pas d’année sans recettes
d’impôt sur le revenu. L’opération n’est cependant pas neutre
d’un  point  de  vue  budgétaire.  Pour  l’Etat,  cette  réforme
induit deux effets:

— Un supplément de recettes : en faisant payer plus tôt
l’IRPP, l’Etat n’accorde plus un crédit d’un an aux
ménages, ce qui s’assimile à un gain financier implicite



égal  au  taux  d’intérêt  d’émission  des  obligations
publiques ;
— Une perte de recettes : en renonçant à fiscaliser une
année de revenu, l’Etat enregistre une perte de recettes
fiscales  qui  sera  effective  lors  du  décès  des
contribuables restés sur le territoire français ou lors
de  leur  domiciliation  fiscale  à  l’étranger  pour  les
autres.

Pour les finances publiques, le gain net est positif dès qu’il
y  a  de  la  croissance  économique.  En  effet,  en  termes  de
trésorerie, l’administration fiscale va percevoir plus tôt des
impôts sur les revenus en cours, nécessairement plus élevés en
période de croissance économique que ceux sur les revenus de
l’année précédente.

Pour les ménages, malencontreusement, le financement de ce
gain  potentiel  pour  les  finances  publiques  est  très
inégalement  réparti  (Touzé,  2015b)  :

— Ceux qui payent déjà l’impôt sur le revenu vont gagner
une « année blanche » et perdre l’avantage financier de
l’impôt différé ;
— Ceux qui ne payent pas encore l’impôt sur le revenu
(les  plus  jeunes  et  les  générations  futures  de
contribuables)  n’ont  aucun  gain  fiscal  et  perdent
l’avantage  financier  de  l’impôt  différé,  dont  ils
auraient bénéficié en l’absence de réforme.

Le  paiement  actuel  avec  une  année  de  décalage  de  l’IRPP
constitue  indéniablement  un  avantage  financier  pour  les
ménages puisqu’ils peuvent épargner le « crédit » d’impôt
implicite octroyé par l’Etat. Cet avantage est égal au taux
d’intérêt monétaire :

—  Pour  un  contribuable  qui  épargne,  les  taux  de
rémunération de l’épargne sont actuellement faibles :
pour  l’épargne  réglementée  et  sans  risque,  ils  se



situent entre 0 % (dépôt à vue) et 1,5 % (Plan d’épargne
logement)  ;  contre  environ  2  %  après  prélèvements
sociaux pour les produits d’assurance-vie en euros.
— Pour un contribuable qui rembourse un emprunt, le taux
d’intérêt financier dépend des taux d’intérêt débiteurs
en vigueur : de 2,5 à 4,4 % pour des crédits à la
consommation  et  entre  1,5  et  2,4  %  pour  un  crédit
immobilier.

Pour les ménages, supprimer le délai de paiement implique donc
une hausse implicite permanente de l’IRPP. Cette hausse est
comprise entre 0 et 4,4 % en se basant sur les taux monétaires
observés début 2016. Toutefois, rien n’indique que la faible
rémunération  actuelle  de  l’épargne  se  poursuivra  dans  le
futur,  le  contexte  présent  étant  principalement  lié  à  la
politique monétaire très accommodante de la Banque centrale
européenne qui veut éviter l’entrée en stagnation séculaire
(Le Garrec et Touzé, 2016a).

L’impact  de  la  suppression  du  délai  de  paiement  dépend
également  de  la  durée  de  vie  fiscale  des  contribuables.
L’espérance de vie des contribuables âgés étant plus faible
que celle des jeunes, les seniors subiront moins longtemps la
hausse implicite de la fiscalité.

En 2015, le montant prélevé d’IRPP a été de 76 milliards
d’euros. Renoncer à fiscaliser au barème de l’IRPP les revenus
de  l’année  2017  (année  d’élection  présidentielle  et
législative  de  surcroît)  conduira  à  une  baisse  d’impôt
similaire pour les contribuables vivant en 2017. Ces derniers
bénéficieront de facto d’une année de moins d’impôt à payer
pendant  toute  leur  durée  de  vie  fiscale.  En  pratique,  au
moment de leurs décès, leurs héritiers, contrairement à la
situation actuelle, n’auront plus à s’acquitter du montant
d’IRPP du défunt dans la mesure où il aura déjà été prélevé à
la source. L’année blanche pourrait donc contribuer à grossir
le montant des héritages[2]. Cette année blanche sera aussi
effective pour les contribuables partis à l’étranger au moment



de leur changement de domicile fiscal.

A partir de la distribution observée de l’impôt sur le revenu
début  2011  (enquête  INSEE,  «  Budget  des  familles  »),  nos
calculs  montrent  que  la  réduction  d’impôt  liée  à  l’année
blanche est très mal répartie entre les générations (voir
tableau 1) :

— Les contribuables seniors âgés de 50 à 69 ans sont
ceux qui ont le montant d’impôt sur le revenu le plus
élevé  et  concentrent  ainsi  près  de  47  %  de  l’année
blanche  alors  qu’ils  représentent  moins  de  35%  des
contribuables ;
—  Les  jeunes  contribuables  âgés  de  moins  de  30  ans
concentrent très peu de cet avantage en comparaison de
leur poids social ;
— Les jeunes et futures générations qui ne payent pas
encore d’impôt n’en tirent aucun bénéfice.

D’un point de vue générationnel, les seniors sont donc ceux
qui bénéficieront le plus du prélèvement à la source : gain de
la non-imposition des revenus 2017 potentiellement plus élevé
que les autres classes d’âge et moindre impact de la hausse
implicite de l’IRPP en raison d’un horizon de vie fiscal plus
court.

Par ailleurs, du fait de la progressivité de l’impôt sur le
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revenu, le partage du gain de l’année blanche est très mal
réparti entre les différents déciles et centiles de revenu
(tableau 2) : seuls les 50 % des ménages les plus riches
paient l’IRPP sachant que ceux des centiles supérieurs, 1% et
3 % (C98, C99 et top 1%), concentrent respectivement 31,8 % et
47,7 % de l’IRPP.

Vu le caractère très inégalitaire du partage du bénéfice de
l’année blanche et de l’impact temporel de la suppression du
délai de paiement, il pourrait être souhaitable que des études
approfondies accompagnent le projet de prélèvement à la source
et  que  des  corrections  soit  proposées.  Par  exemple,  deux
mesures correctives pourraient être facilement mises en œuvre 
(Le Garrec et Touzé, 2016b) :

— Réduction de l’impôt prélevé à la source du montant du
taux d’intérêt financier en vigueur ;
— Imposition des revenus 2017 (pas d’année blanche),
créance  fiscale  qui  pourrait  être  remboursée
progressivement tout au long de la vie du contribuable
sans altération de son revenu disponible.

Ces  deux  mesures  simples  seraient  à  même  de  garantir  la
neutralité et l’équité fiscale.
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[1]Le prélèvement à la source garantit l’équité fiscale si
après réforme, le montant d’impôt payé par chaque ménage reste
inchangé.

[2] On peut noter au passage que dans un contexte de faible
mobilité sociale, les descendants des contribuables les plus
fortunés subiront aussi de plein fouet l’abandon du délai d’un
an de paiement de l’impôt (hausse implicite de l’IRPP) dans la
mesure où ils seront aussi les principaux contributeurs de
l’impôt  sur  le  revenu  dans  le  futur.  D’un  point  de  vue
dynastique, les riches descendants financeront implicitement
l’année blanche de leurs parents fortunés (Le Garrec et Touzé,
2016b).

L’équilibre  de  stagnation
séculaire
par Gilles Le Garrec et Vincent Touzé

Le régime économique de croissance faible et de sous-emploi,
associé  à  une  inflation  faible,  voire  une  déflation,  a
récemment été largement débattu, notamment par Larry Summers,
sous  l’étiquette  de  «  stagnation  séculaire  ».  L’hypothèse
d’une stagnation séculaire a été exprimée pour la première
fois  en  1938  dans  un  discours  prononcé  par  A.  Hansen
finalement  publié  en  1939.  Hansen  s’inquiétait  d’un
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investissement insuffisant aux États-Unis et du déclin de la
population  après  une  longue  période  de  forte  expansion
économique et démographique.

Dans une Note de l’OFCE (n° 57 du 26 janvier 2016), nous
étudions les caractéristiques et la dynamique de l’équilibre
de stagnation séculaire.

Le régime de stagnation séculaire résulterait d’une abondance
d’épargne par rapport à la demande de crédit conduisant le
taux d’intérêt « naturel » réel (qui est compatible avec le
plein emploi) en dessous de zéro. Or, si le taux d’intérêt
réel reste en permanence au-dessus du taux naturel, alors il
en résulte une pénurie chronique de la demande globale et de
l’investissement, avec un potentiel de croissance affaibli.

Afin  de  contrer  la  stagnation  séculaire,  les  autorités
monétaires ont, en premier lieu, réduit leurs taux directeurs,
et puis, après avoir atteint la borne zéro (ou ZLB pour Zero
Lower Bond en anglais), elles ont du pratiquer des politiques
non-conventionnelles dites d’assouplissement quantitatif. En
effet, les banques centrales ne peuvent pas forcer les taux
d’intérêt  à  être  très  négatifs  sinon  les  agents  privés
auraient tout intérêt à conserver leur épargne sous la forme
de billets de banque. Au-delà des mesures d’assouplissement
quantitatif,  quelles  autres  politiques  pourraient
potentiellement aider à sortir l’économie de la stagnation
séculaire?

Pour répondre à cette question cruciale, le modèle développé
par  Eggertsson  et  Mehrotra  en  2014  a  le  grand  mérite  de
clarifier les mécanismes de la chute dans la stagnation de
long  terme  et  contribue  au  renouvellement  de  l’analyse
macroéconomique dans la compréhension de la multiplicité des
équilibres et la persistance de la crise. Leur modèle s’appuie
sur des comportements de consommation et d’épargne d’agents à
durée de vie finie dans un contexte  de marché du crédit
rationné et de rigidité nominale des salaires. Quant à la
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politique  monétaire  conduite  par  la  banque  centrale,  elle
consiste à fixer un taux nominal directeur à partir d’une
règle de Taylor. Selon cette approche, la stagnation séculaire
a été initiée par la crise économique et financière de 2008.
Cette dernière est associée à un endettement fort des ménages
qui a abouti en fin de compte au rationnement du crédit. Dans
ce contexte, le rationnement du crédit conduit à une baisse de
la demande et à un excès d’épargne. Par conséquent, le taux
d’intérêt  réel  diminue.  Partant  d’une  situation  de  plein
emploi,  si  le  resserrement  du  crédit  est  élevé,  le  taux
d’intérêt  d’équilibre  devient  négatif,  ce  qui  rend  la
politique monétaire conventionnelle inefficace. Dans ce cas,
l’économie plonge dans un régime permanent de sous-emploi de
la main-d’œuvre caractérisé par un produit inférieur à son
potentiel et par de la déflation.

Dans le modèle proposé par Eggertsson et Mehrotra, il n’y a
pas d’accumulation de capital. Par conséquent, la dynamique
sous-jacente  se  caractérise  par  des  ajustements  sans
transition d’un équilibre stationnaire à un autre (du plein
emploi vers la stagnation séculaire si crise du crédit  et
vice et versa si la contrainte de crédit est desserrée).

Pour étendre l’analyse, nous avons considéré l’accumulation du
capital  physique  comme  une  condition  préalable  à  toute
activité productive (Le Garrec et Touzé, 2015). Ainsi, nous
mettons en évidence une asymétrie dans la dynamique de la
stagnation  séculaire.  Si  la  contrainte  de  crédit  est
desserrée, alors le capital converge vers son niveau d’avant-
crise. Cependant, la sortie de crise prend plus de temps que
son  entrée.  Cette  propriété  suggère  que  les  politiques
économiques pour lutter contre la stagnation séculaire doivent
être faites dans les plus brefs délais.

Les enseignements d’une telle approche sont multiples :

— Pour éviter la ZLB, il y a un besoin de création
urgente  d’inflation  tout  en  évitant  les  «  bulles  »
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spéculatives sur les actifs, ce qui pourrait nécessiter
une régulation particulière. L’existence d’un équilibre
déflationniste invite donc à s’interroger sur le bien-
fondé de règles de politique monétaire trop centrées sur
l’inflation ;
—  Il  faut  se  méfier  des  effets  déflationnistes  des
politiques d’accroissement de la production potentielle.
Le bon policy-mix consiste à accompagner les politiques
structurelles  d’une  politique  monétaire  suffisamment
accommodante ;
—  Réduire  l’épargne  pour  faire  remonter  le  taux
d’intérêt  réel  (par  exemple,  en  facilitant
l’endettement) est une piste intéressante mais il ne
faut pas négliger l’impact négatif sur le PIB potentiel.
Il  existe  un  arbitrage  évident  entre  sortir  de  la
stagnation  séculaire  et  déprimer  le  potentiel.  Une
solution  intéressante  peut  consister  à  financer  des
politiques  d’infrastructure,  d’éducation  ou  de  R&D
(hausse  de  de  productivité)  par  de  l’emprunt  public
(hausse du taux d’intérêt réel d’équilibre). En effet,
une forte politique d’investissement (public ou privé)
financée de façon à faire remonter le taux d’intérêt
naturel  permet  de  satisfaire  le  double  objectif  :
soutenir la demande globale et développer le potentiel
productif.

Politiques redistributives et
demande d’équité
par Gilles Le Garrec

Six  ans  après  le  début  de  la  Grande  Récession,  le  bilan
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économique de la France reste bien morose : la croissance est
atone, le nombre chômeurs s’établit à près de 3,5 millions en
métropole et la dette publique s’approche de la barre des 100%
du PIB (95,4 % au sens de Maastricht en 2014 selon l’OFCE). Au
rang des satisfactions, on peut citer la capacité du système
de protection sociale à atténuer l’augmentation des inégalités
de  revenu.  L’indice  de  Gini[1]  calculé  sur  la  population
active (âgée de 18 à 65 ans) montre ainsi qu’entre 2008 et
2011, l’augmentation des inégalités de revenu marchand a été
de 2,9 points de pourcentage tandis que celle des inégalités
de revenu disponible n’a été que de 1,8 point. Pour ce faire,
les dépenses sociales ont augmenté de 0,8 point, les portant à
19 % du PIB hors branche Vieillesse[2]. Pourtant, l’une des
peurs associées à la crise (sa durée, son ampleur) est celle
que  la  France  ne  puisse  plus  continuer  à  garantir  aux
individus un aussi haut niveau de protection sociale. Cette
peur est-elle justifiée ? Pas forcément.

En effet, partant du postulat qu’en démocratie, une politique
ne  peut  être  menée  que  si  elle  obtient  le  consentement
majoritaire des citoyens, Meltzer et Richard (1981) suggèrent
qu’un  accroissement  des  inégalités  conduit  à  une  demande
accrue de redistribution non pas parce que les individus ont
une aversion pour les inégalités, mais plutôt parce ce qu’ils
ne  sont  motivés  que  par  leur  propre  intérêt.  Ainsi,  plus
l’individu médian, en termes de revenu[3], est pauvre par
rapport à la moyenne de la population, c’est-à-dire plus la
distribution  des  revenus  est  inégalitaire,  plus  il  aura
intérêt à réclamer une forte redistribution du revenu. Selon
cette approche, la crise économique, du fait du creusement des
inégalités  qu’elle  engendre,  doit  se  traduire  par  une
augmentation des dépenses sociales. La redistribution n’est
pas subie : bien au contraire, elle est soutenue par une
majorité  de  citoyens.  Attrayante  par  sa  simplicité,  cette
explication souffre d’un défaut majeur : on ne retrouve pas
dans  les  données  la  supposée  corrélation  positive  entre
inégalité de revenus et redistribution. Typiquement, le niveau
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d’inégalité  mesuré  par  l’indice  de  Gini  (avant  taxes  et
transferts) est de 0,46 en France pour ce qui concerne la
population active, contre 0,475 aux Etats-Unis, alors que le
niveau des dépenses sociales n’y est que de 13% du PIB[4].
Plus généralement, et comme l’illustre le graphique 1, ladite
corrélation se révèle nulle, voire négative (voir Perotti,
1996  pour  une  revue  empirique).  Pour  comprendre  les
éventuelles  fragilités  du  système  de  protection  sociale
français, on ne peut donc pas se contenter du cadre d’analyse
proposé par Meltzer et Richard (1981).

L’inadéquation des faits observés à la théorie a engendré
plusieurs pistes de recherche[5]. En particulier, le postulat
selon lequel les individus ne sont mus que par leur propre
intérêt a été remis en cause par un grand nombre d’expériences
de laboratoire. Prenons, par exemple, le jeu de l’ultimatum.
Dans ce jeu, deux sujets anonymes doivent se mettre d’accord
sur le partage d’une somme d’argent. Le premier participant
doit proposer un partage. Le second peut alors soit accepter
soit refuser l’offre. S’il accepte, le partage se fait, sinon
personne n’obtient rien. En théorie, le premier joueur doit
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donc toujours offrir au second joueur aussi peu que possible
sachant  que  ce  dernier  acceptera  toute  offre  strictement
positive. Contrairement à cette prédiction, les résultats de
l’expérience montrent qu’un grand nombre d’individus proposent
50 % de la somme au second joueur, pour une offre moyenne de
l’ordre de 40 %. De plus, toute offre inférieure à 25 % de la
somme a une forte chance d’être rejetée. Ces résultats mettent
en évidence des comportements caractérisés par un sens de la
justice distributive. Interrogé en dehors du laboratoire sur
les raisons pour lesquelles quelqu’un serait favorable à la
redistribution, ce motif ressort particulièrement. Ainsi, les
données  d’enquête  soulignent  que  les  individus  tendent  à
soutenir d’autant plus de redistribution qu’ils pensent que la
pauvreté est causée par des facteurs dont les individus ne
sont pas responsables (voir Fong, 2001). Dans la lignée de ces
résultats, la croyance selon laquelle la chance plutôt que
l’effort  détermine  le  revenu  s’avère  avoir  une  capacité
prédictive des montants nationalement redistribués plus forte
que les inégalités de revenus.

Ainsi, afin de déterminer par quel canal le souci des autres
permet  d’expliquer  les  différences  de  redistributions
observées  entre  les  démocraties,  la  littérature  théorique
s’est intéressée à la formation des croyances. Dans l’approche
de Alesina et Angeletos (2005), les préférences des individus
associent  intérêt  personnel  et  demande  d’équité.  Plus
précisément, l’équité y est définie selon le principe chacun
doit  recevoir  ce  qu’il  mérite.  Sachant  que  les  revenus
dépendent à la fois de la chance et des efforts consentis, ils
montrent  que  les  différences  entre  les  pays  des  montants
redistribués  résultent  de  croyances  différentes  et  auto-
réalisatrices.  S’attendant  à  peu  de  redistribution,  les
Américains  vont  investir  d’autant  plus  dans  leur  capital
humain  et  engendrer  ainsi  les  conditions  pour  une  faible
redistribution  puisque  la  chance  est  réduite  dans  la
détermination  des  revenus.  A  l’inverse,  les  Européens,  en
s’attendant  à  une  forte  redistribution,  investissent  moins



dans leur capital humain. La chance est donc plus importante
dans la détermination des revenus ; les individus vont donc
soutenir une forte redistribution selon le principe d’équité.
Par  ailleurs,  en  supposant  que  Américains  et  Européens
partagent les mêmes préférences, Alesina et Angeletos mettent
en évidence un résultat important : le modèle américain avec
peu  de  redistribution  serait  préféré  par  une  majorité  de
citoyens au modèle européen parce qu’il engendre moins de
distorsion et se traduit donc par un revenu global plus élevé.
Cependant, cela ne veut pas dire que les plus pauvres ne
préfèrent  pas  le  modèle  avec  forte  redistribution.  A
l’encontre  de  ce  résultat  basé  sur  l’hypothèse  que  les
Américains et les Européens ont des préférences identiques,
Corneo  (2001)  a  montré  que  les  Allemands  de  l’Ouest
incorporaient  dans  leurs  préférences  des  motivations
collectives alors que les Américains n’étaient motivés que par
leur propre intérêt. L’intensité de la motivation collective
serait  donc  déterminée  culturellement.  Dans  cette  optique,
dans le prolongement de l’approche proposée par Alesina et
Angeletos (2005), Le Garrec (2014) propose un mécanisme de
transmission culturelle de l’intensité de la demande d’équité.
En  conformité  avec  le  processus  de  socialisation,
l’observation  durant  l’enfance  de  l’incapacité  de  la
génération  précédente  à  mettre  en  place  une  politique
redistributive  juste  va  réduire  le  coût  moral  à  ne  pas
soutenir soi-même une politique juste plus tard. Lorsque les
individus  sont  socialisés  dans  un  environnement
caractéristique  d’une  politique  redistributive  juste,  la
demande d’équité reste forte dans les préférences : un système
avec forte redistribution (par exemple, de type français) est
pérenne  et  se  perpétue  de  générations  en  générations.  A
l’inverse,  si  les  individus  sont  socialisés  dans  un
environnement  où  les  choix  redistributifs  apparaissent
éloignés de toute justice distributive, l’internalisation de
la norme « la réussite individuelle prime » réduit le poids de
l’impératif  moral  dans  les  préférences.  Dans  ce  cas,  un
système avec faible redistribution (comme aux Etats-Unis) est



également  pérenne.  Dans  Le  Garrec  (2014),  le  choix  d’un
système  va  donc  dépendre  des  histoires  respectives  des
nations[6].

Au regard des extensions apportées au modèle canonique de
Meltzer et Richard (1981), extensions basées sur la demande
d’équité observée au niveau individuel, peut-on comprendre les
craintes adressées quant à l’avenir du modèle de protection
sociale français, c’est-à-dire d’un modèle caractérisé par une
forte redistribution ? Notons d’abord que dans les extensions,
puisque  les  individus  restent  en  partie  motivés  par  leur
propre intérêt, l’effet Meltzer-Richard continue à exister.
Une augmentation des inégalités tend ainsi à accroître le
niveau  de  redistribution  et  celui-ci  reçoit  un  soutien
majoritaire aussi bien en Europe qu’aux Etats-Unis. Toutefois,
dans la perspective d’Alesina et Angeletos, la force de la
crise économique pourrait fragiliser le modèle français si
elle amène les individus à croire qu’il ne peut plus être
financé.  Dans  ce  cas,  la  croyance  pourrait  devenir  auto-
réalisatrice et finir par provoquer une forte diminution de la
générosité du système de protection sociale, pour tendre vers
un  système  à  l’américaine.  Cette  interprétation  du  modèle
d’Alesina et Angeletos (2005) est d’autant plus crédible que
le modèle américain avec peu de redistribution y apparaît
préféré par une majorité d’Européens. La crise pourrait alors
agir  en  révélateur  pour  changer  les  croyances.  Cette
perspective,  cependant,  n’est  pas  présente  dans  Le  Garrec
(2014), et pour cause les préférences co-évoluent avec le
système  de  protection  sociale.  Un  Français  préféra  (en
moyenne) une forte redistribution parce que ses préférences
traduisent une forte demande d’équité. De ce point de vue, le
modèle  avec  forte  redistribution,  comme  celui  avec  faible
redistribution, apparaît très pérenne. Néanmoins, la pérennité
du modèle avec forte redistribution nécessite dans Le Garrec
(2014) un consensus minimal au sein de la société sur les
causes  de  l’injustice  afin  de  garantir  une  norme  morale
suffisamment  forte.  Or,  la  crise  économique  en  Europe  se
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caractérise justement par un fort désaccord sur ses origines :
endettement excessif des ménages ou du gouvernement, austérité
fiscale,  conservatisme  monétaire,  divergence  des
compétitivités avec une monnaie unique, manque de solidarité
entre nations, etc … Dans cette optique, la crise pourrait
mettre en péril le modèle français par un affaiblissement de
la  norme  morale.  Au  final,  contrairement  à  l’approche  de
Meltzer  et  Richard  (1981),  les  approches  d’Alesina  et
Angeletos (2005) et de Le Garrec (2014), en approfondissant
les  motivations  des  individus,  offrent  des  clés  de
compréhension,  différentes  et  complémentaires,  pour
appréhender les éventuels périls que pourrait subir le système
de  protection  social  français  à  la  suite  de  la  crise
économique.
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[1] L’indice de Gini est basé sur la comparaison entre les
proportions de population et le cumul de leurs revenus. Une
valeur de 0 correspond à une égalité parfaite, une valeur de 1
à une inégalité complète.

[2]  La  logique  du  système  de  retraite  n’étant  pas  une
réduction des inégalités de revenus mais la provision d’un
salaire différé sur la base de ce qui a été cotisé, il est
préférable d’enlever ces dépenses pour évaluer à son juste
niveau  la  capacité  des  dépenses  sociales  à  réduire  ces
inégalités.

[3] 50% des individus ont un revenu supérieur à celui de cet
individu, 50% ont un revenu inférieur.

[4] Les dépenses sociales (ainsi que les taxes) sont en outre
moins progressives aux Etats-Unis qu’en France. Ainsi, une
dépense sociale de 1 % de PIB permet une réduction de l’indice
de Gini de 1,74 %en France contre 1,46 % aux Etats-Unis.

[5] Voir Alesina et Glaeser (2004), Acemoglu et al. (2013)
pour  un  panorama  des  différentes  extensions  apportées  au
modèle canonique.

[6] L’analyse des faits historiques permettant d’expliquer la
convergence  vers  un  type  de  modèle  de  protection  sociale
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plutôt qu’un autre dépasse le cadre de cette note. Pour cela,
on pourra se référer à l’ouvrage d’Alesina et Glaeser (2004).

Les  inégalités  sociales
devant la mort*

par Gilles Le Garrec

Le problème des inégalités devant la mort a pris une place
importante dans le débat public français il y a peu, lorsqu’il
s’est agi, à l’automne 2010, d’augmenter de deux ans l’âge
minimal  légal  de  départ  à  la  retraite,  le  portant  ainsi
progressivement de 60 à 62 ans. Le débat s’est ainsi focalisé
autour d’une question politiquement très clivante : fallait-il
laisser  l’âge  de  départ  à  la  retraite  inchangé  pour  les
personnes  faiblement  qualifiées  qui,  parce  qu’elles  sont
entrées sur le marché du travail précocement et/ou ont eu des
métiers plus pénibles, vivent moins longtemps ? Ainsi, depuis
l’arrivée au pouvoir du gouvernement socialiste en 2012, deux
mesures dérogatoires ont été adoptées pour permettre aux moins
qualifiés de continuer à prendre leur retraite à 60 ans. Ce
fut d’abord l’instauration dès l’été 2012 d’une exception pour
« carrière longue », c’est-à-dire à destination de ceux qui
ont  cotisé  suffisamment  longtemps.  En  cette  rentrée  2013,
c’est  aussi  le  choix  de  la  mise  en  place  d’un  compte
« pénibilité » dès 2015, qui permettra à tout salarié exposé à
des conditions de travail réduisant son espérance de vie de
partir à la retraite plus tôt. Pour autant, la question des
inégalités devant la mort – un sujet tabou ? – dépasse très
largement celle du départ à la retraite : plus en amont, elle
a aussi à voir avec les inégalités de revenus, de logement,
d’accès  à  l’emploi,  d’éducation,  etc.  Ci-après  un  petit
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panorama (statistique) sur les inégalités devant la mort en
France,  leurs  causes  et  la  difficulté  d’y  apporter  une
solution  politique  adaptée  tant  les  causes  en  sont
multidimensionnelles.

Des statistiques anciennes … mais pas très fiables

Dès  la  fin  du  18e  siècle[1],  l’élaboration  de  nouveaux
recensements  associés  au  développement  des  statistiques  a
permis  la  construction  de  données  mettant  en  évidence
l’existence d’un lien étroit entre inégalités devant la mort
et inégalités sociales. Ces premières études montrent alors
que les inégalités face à la mort s’expliquent avant tout par
le revenu (Cambois, 1999). Toutefois, la faible fiabilité des
données  et  de  la  méthodologie  en  a  limité  la  portée.  La
construction d’indicateurs fiables sur cette question est en
effet  délicate.  Dès  lors  que  l’on  dispose  des  catégories
socioprofessionnelles (CS) pour les statistiques de décès et
pour les recensements, on peut facilement calculer des taux de
mortalité en rapportant les effectifs de décès de l’année (ou
de  plusieurs  années)  classées  par  CS  aux  effectifs  de
population classées de la même manière. Par exemple, en France
pour  la  période  1907-1908,  Huber  répertoria  sur  une  base
annuelle le décès de 129 patrons de 25 à 64 ans sur un
effectif de 10 000, contre 218 ouvriers. Cette méthode, simple
et  intuitive,  donne  néanmoins  une  vision  biaisée  des
inégalités sociales devant la mort à cause d’incompatibilités
entre données de population et données de décès (Desplanques,
1993). La difficulté d’obtenir une représentation fidèle des
inégalités devant la mort est d’autant plus difficile, avec
cette méthode, que les trajectoires professionnelles ont de
plus  en  plus  tendance  à  se  morceler,  avec  alternance  de
périodes d’activité et de chômage.

La méthode longitudinale et ses enseignements

Pour  palier  ce  problème,  l’INSEE  a  élaboré  une  méthode
longitudinale qui consiste à suivre régulièrement un groupe
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d’individus,  dont  on  relève  un  certain  nombre  de
caractéristiques à un moment donné, et éventuellement la date
de  leur  décès.  L’Echantillon  démographique  permanent  ainsi
obtenu,  initialisé  lors  du  recensement  de  1968,  regroupe
actuellement  environ  900  000  histoires  individuelles,
garantissant  une  bonne  représentativité  de  la  population
française (Couet, 2006, pour une description et un historique
de  la  construction  de  cet  échantillon).  Ce  panel
sociodémographique de grande taille permet ainsi de dresser
une  situation  relativement  fidèle  des  inégalités  sociales
devant la mort en France. On remarque alors que la durée de
vie  varie  beaucoup  d’une  catégorie  socioprofessionnelle  à
l’autre, tout particulièrement chez les hommes (tableau 1).
Parmi  les  hommes,  les  cadres  supérieurs  ont  ainsi  une
espérance de vie (à l’âge de 35 ans) plus élevée de quatre à
cinq  ans  que  la  moyenne.  Hors  inactifs[2],  les  plus
défavorisés  sont  les  ouvriers,  suivis  des  employés,  avec,
respectivement, deux ans et un an d’espérance de vie en moins
relativement à la moyenne. Autre élément intéressant à noter :
le gain global d’espérance de vie de quatre ans sur la période
n’a  pas  réduit  les  inégalités  devant  la  mort.  Ainsi,  de
manière relativement stable, les ouvriers ont une espérance de
vie à 35 ans de six à sept ans (cinq à six ans pour les
employés) inférieure à celle des cadres supérieurs. De plus, à
35 ans, ces derniers vivront en moyenne 34 années en bonne
santé[3], soit 73% de leur espérance de vie, contre 24 années
pour les ouvriers, soit 60 % de leur espérance de vie (Cambois
et al., 2008). Si, chez les femmes, la différence d’espérance
de vie entre cadres et ouvrières n’est « que » de trois années
au dernier recensement, on retrouve par contre des différences
similaires aux hommes en ce qui concerne l’espérance de vie en
bonne santé. Le constat est donc clair : il y a bien des
inégalités sociales persistantes devant la mort mais aussi
devant  la  santé.  Ce  constat  s’observe  dans  tous  les  pays
d’Europe de l’Ouest qui ont mené ce même genre d’enquête, même
si on peut noter que les inégalités en France apparaissent de
loin les plus fortes (Kunst et al., 2000). Le rapport des taux
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de mortalité « manuel/non manuel » est de 1,71 en France pour
les hommes de 45-59 ans, alors qu’il est de l’ordre de 1,35
dans la plupart des autres pays (la Finlande, seconde derrière
la France en termes d’inégalité, est à 1,53). Excluant des
problèmes  de  comparabilité  des  données,  la  consommation
d’alcool est, selon Kunst et al. (2000), le facteur privilégié
pour expliquer la spécificité française. En effet, les plus
fortes inégalités de mortalité en France sont dues aux grandes
différences de mortalité par cirrhose du foie et par cancer
des voies aéro-digestives, deux pathologies associées à une
consommation excessive d’alcool.

 

Les causes

Plusieurs  éléments  ont  été  identifiés  pour  expliquer  ce
différentiel de mortalité entre CS.

En premier lieu, on imagine très bien que les conditions de
travail des ouvriers sont en général physiquement éprouvantes
et usantes. Par ailleurs, on a pu voir durant les années 1980
une transformation de la structure des emplois non qualifiés.
Sur cette période, l’accroissement du besoin de réactivité des
entreprises a amené ces dernières à accroître le recours à des
formes  d’emplois  flexibles  et  précaires  (contrats  courts,
horaires atypiques, développement du temps partiel, intérim,
…). Or, cette précarisation des emplois, qui touche avant tout
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les  emplois  peu  qualifiés,  participe  grandement  à  la
dégradation  des  conditions  de  travail.  Les  conditions
économiques globales peuvent donc avoir une part d’explication
dans les disparités de mortalité. En tout état de cause, les
conditions de travail des ouvriers s’améliorent moins vite que
celle des cadres. C’est assurément ce point de vue qui a été
défendu dans l’instauration du compte « pénibilité », qui sera
mis en place à partir de 2015. Ainsi, tout salarié du secteur
privé exposé à des conditions de travail réduisant l’espérance
de vie cumulera des points qui lui permettront, entre autres,
de partir à la retraite plus tôt et potentiellement avant
l’âge légal de 62 ans.

On note également que les plus défavorisés cumulent un grand
nombre de comportements à risques tels que la consommation de
tabac, l’abus d’alcool, une mauvaise hygiène alimentaire ou
encore une trop forte sédentarité. A l’inverse, les cadres et
les professions intermédiaires fument et boivent modérément.
Comme  déjà  souligné  pour  expliquer  la  spécificité  du  cas
français parmi les pays d’Europe de l’Ouest (Kunst et al.,
2000),  cette  différence  de  comportement  est  parfaitement
visible  à  travers  la  mortalité  engendrée  par  certaines
maladies. Les risques de décès par tumeur des voies aéro-
digestives  (larynx,  pharynx,  poumons,  œsophage,  foie)  sont
particulièrement élevés chez les ouvriers, et sont à l’origine
d’une bonne partie des différences de mortalité observées. Par
exemple, durant les années 1980, pour les hommes de 45 à 54
ans, le taux de mortalité par tumeur du pharynx est 11 fois
plus élevé pour les ouvriers spécialisés et manœuvres que pour
les  professeurs  et  professions  intellectuelles  supérieures
(Desplanques, 1993).

La difficulté d’accès aux soins pour les plus défavorisés est
une autre explication avancée pour expliquer les disparités de
mortalité, tout d’abord pour des questions de coût. Mormiche
(1995) montre ainsi que la consommation de produits médicaux
(leur quantité mais aussi leur nature) dépend fortement du
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revenu. Les disparités dans l’accès aux soins sont d’autant
plus marquées que les soins sont chers ou mal couverts (soins
dentaires  en  particulier).  Herpin  (1992)  souligne  que  la
réduction des revenus liée à la perte d’emploi entraîne une
réduction quasi proportionnelle des dépenses de consommation,
santé comprise. Les hommes au chômage auraient ainsi un risque
de mortalité accru de 60 % au cours des années qui suivent la
perte d’emploi (Mesrine, 1999). Un homme en mauvaise santé a
bien  entendu  plus  de  chance  d’être  au  chômage,  mais  le
chômage, via l’apparition d’une contrainte financière et la
perte de repères et de considérations personnels, pourrait
altérer la santé en créant une distance physique et morale par
rapport aux soins.

Enfin, l’environnement social et le contexte local jouent un
rôle important dans la persistance des inégalités sociales
devant la mort observée dans le tableau 1. L’idée que les
comportements des individus sont influencés par leur lieu de
résidence est développée dans une abondante littérature tant
sociologique que psychologique (Roberts et DelVecchio, 2000).
Des mécanismes d’identification des enfants au comportement
des  adultes  qui  les  environnent  mettent  en  évidence  une
socialisation de type collectif. Or, la polarisation socio-
spatiale, qui se caractérise par la création de zones urbaines
qui cumulent tous les handicaps sociaux, n’a eu de cesse de
s’accroître depuis les années 1980 en France (Fitoussi et al.,
2004).  La  forte  concentration  dans  ces  quartiers  des
populations caractérisées par des comportements à risque pour
la santé peut instaurer, par phénomène d’identification, ces
comportements au cœur du mode de vie. Ce phénomène pourrait
expliquer l’inefficacité des politiques de prévention dans les
populations à risque. Les difficultés financières qui sont à
l’origine d’une sous-utilisation des infrastructures médicales
peuvent par ailleurs engendrer à terme une distance sociale
aux questions de santé. La faible participation des femmes des
classes  défavorisées  aux  grandes  actions  publiques  de
dépistage du cancer du sein en est l’une des illustrations. De
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plus, même dans les pays où la couverture sociale universelle
est complète, les écarts de consommation de soins persistent.

Que conclure ?

L’inégalité sociale devant la mort est une question délicate.
Une multitude de causes, plus ou moins imbriquées, en sont à
l’origine.  Des  politiques  de  lutte  contre  ce  type
d’inégalités,  pour  qu’elles  soient  efficaces,  doivent  donc
analyser  ces  inégalités  comme  faisant  partie  d’un  tout,
interagissant dans leurs dimensions économiques, sociales et
spatiales.  En  attendant  une  résorption  de  ces  inégalités,
tenir  compte  de  ces  dernières  pour  mettre  en  place  des
politiques sociales justes apparaît très souhaitable. A cet
égard, l’instauration d’un compte « pénibilité », permettant à
tout salarié exposé à des conditions de travail réduisant son
espérance  de  vie,  de  partir  à  la  retraite  plus  tôt  va
indéniablement dans le bon sens. Pourtant la mise en place des
critères n’est pas aussi aisée qu’elle n’y paraît. En effet,
on a vu qu’une bonne part des inégalités sociales devant la
mort pouvait s’expliquer par des comportements à risque. Or,
on peut penser que ceux-ci sont l’expression d’une liberté
individuelle  dont  la  société  n’a  pas  à  compenser  les
conséquences.  A  contrario,  on  peut  considérer  que  ces
comportements  sont  la  réponse  à  un  stress  psychosocial
engendré,  entre  autres,  par  des  conditions  de  travail
difficiles.  Dans  ce  cas,  la  compensation  sous  forme  d’un
départ à la retraite anticipé apparaît plus juste. Mais il
n’est pas sûr que l’on puisse réellement distinguer les deux
cas de figure. Parions que la future définition des critères
d’accumulation des points au titre de la pénibilité et donnant
droit à un départ à la retraite anticipé fera l’objet de
longues négociations…
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* Je tiens à remercier Sandrine Levasseur, Hélène Périvier et
Evens Salies pour leurs commentaires avisés.

[1] Parmi les travaux précurseurs, on citera ceux de Moheau
(1778) et Villermé (1840).

[2]  Catégorie  qui  regroupe  les  individus  n’ayant  jamais
travaillé.  Pour  les  femmes,  ce  sont  principalement  les
« femmes au foyer ».

[3] Une bonne santé est définie par l’absence de limitations
d’activités  (dans  les  gestes  de  la  vie  quotidienne)  et
l’absence d’incapacités.
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